
que en matière de biodiversité. Chaque commune, avec 
la pleine participation des jeunes, sera invitée à planter 
autant d’arbres que de naissances dans l’année. 
 
 

Domaine de l'éducation 

Nous sommes en faveur d'une scolarité obligatoire jus-
qu'à 19 ans et  un programme d'alphabétisation fonc-
tionnelle à grande échelle pour les adultes. L'actuel 
système de financement des études supérieures est 
élitiste. Nous généraliserons la formation profession-
nelle qualifiante pour au moins 70% des jeunes de 18 
ans. 

La santé  
 
La santé n'est pas un produit marchand. Nous voulons 
une couverture médicale spatiale plus importante, 
avec la multiplication des centres de santé. Un plan de 
soins de santé gratuits aux indigents doit être mis en 
place. Il est inacceptable qu'un malade soit dénié de 
soins pour cause de manque de moyens financiers. 
 

Relations extérieures 

L'image du Rwanda a payé un lourd tribut des aventures 
militaires en RDC. Le pays n'inspire actuellement que 
méfiance. Nous nous emploierons à normaliser les 
relations avec tous les voisins et à résoudre tous les 
contentieux à l'origine de cette méfiance. C'est dans ce 
cadre que le problème des réfugiés sera une priorité 
de notre agenda politique. Aussi l’intégration politi-
que et économique dans des espaces culturels et éco-
nomiques plus vastes constituera l’axe principal de notre 
politique étrangère.  
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Les FDU se sont assignées les objectifs suivants : 
 
1. Mettre en place un régime politique démocrati-

que multipartite 
 
2. Créer les conditions de la tenue et de la conclu-

sion d’un dialogue rwandais hautement inclusif 
 
3. Mettre un terme à l’impunité et garantir de jus-

tes et impartiales réparations aux victimes  
  
4. Mettre un terme à la discrimination et garantir 

l’égalité de chances entre tous les citoyens 
rwandais 

 
5. Rapatrier les réfugiés et assurer leur réinsertion 
 
6. Restructurer et relancer l’économie nationale 
 
7. Mettre un terme définitif à l’expansionnisme et 

contribuer à restaurer la paix et la sécurité ré-
gionale 
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Nous offrons une plus-value: 

 

une nouvelle vision d'une Société Rwandaise dans la-

quelle la diversité constitue une richesse inestimable, où 

la vie humaine est sacrée ; un Etat de droit  sous-tendu 

par une démocratie pluraliste et une justice équitable, 

caractérisé par l'égalité des chances et une équité so-

ciale.  
 

Les FDU-INKINGI constituent un parti politique for-
mé par des citoyens ayant une communauté d’idées 
et une conviction commune quant aux approches et 
stratégies pour créer un environnement propice au dé-
veloppement du pays qui doit déboucher sur le bien être 
social du tout le peuple rwandais. 
 
Nous nous voulons  être aussi des porte-paroles des 
sans voix qui constituent un groupe formé par le 
monde paysan et péri-urbain, ainsi que des employés 
mis en chômage pour n’avoir pas appris l’anglais durant 
leurs études et formation professionnelle. Ce groupe-
cible représente plus de 90% de la population rwan-
daise. 
 

Nos valeurs  
 
Respect des libertés fondamentales et des principes d’un 
Etat de droit ; Justice équitable, Egalité de chances, 
consécration de la vie humaine et devoir de mémoire ; 
participation populaire, décentralisation et développe-
ment durable.  

 

Notre position sur le génocide  

Le génocide et les crimes contre l’humanité commis en-
tre 1990 et 1996 ont laissé des blessures difficiles à 
cicatriser au sein de la population rwandaise. Des leçons 
doivent en être tirées, sans tabous ni faux fuyants. Nous 
voulons une formule institutionnelle qui garantisse, 
comme la prunelle des yeux, le droit à la vie et à la 
sécurité individuelle et protège des groupes natio-
naux contre la hantise de la disparition collective.  

 

 

Réconciliation 

 

La réconciliation nationale ne peut pas être imposée par 

des lois politiquement motivées qui aggravent des ten-

sions ethniques. L'existence des groupes ethniques n’est 

pas en soi un problème; C’est  l'absence d’un Etat de 

droit, de démocratie, d’équité sociale et de l'égalité des 

chances qui constitue le problème fondamental de la 

crise politique structurelle au Rwanda. La réconciliation 

effective découle de la reconnaissance de chacun de la 

réalité de la douleur de l'autre et de l'accord sur la cons-

truction d’un futur commun.  

Nous mettrons en place un cadre institutionnel qui pro-

tège le droit à la vie et la sécurité individuelle. Les ar-

rangements institutionnels et constitutionnels, qui sécu-

risent tout un chacun, seront convenus dans un Dialo-

gue Inter-Rwandais Hautement  Inclusif (DIRHI) compo-

sé de divers représentants de la société civile et du 

Rwanda de partie intérieur et extérieur politique. Le 

DIRHI est le seul cadre propice à l´édification du climat 

de confiance entre les ethnies et indispensable à la ré-

conciliation effective, à la paix et au développement 

durable dans la région des Grands Lacs. 

 
La justice  
 
La justice doit être faite, mais elle doit l'être équitable 
et pour tous.  Les tribunaux Gacaca ont été instrumen-
talisés et ne servent plus au travail de vérité, de mé-
moire et de réconciliation. Ces tribunaux d'exception, 
doivent être abolis sans délai. Une instance judiciaire 
classique reprendrait à son compte les dossiers pen-
dants. Toutes les lois liberticides, telle que l'actuelle loi 
sur la presse, sur les partis politiques  et les ONG, se-
ront abrogées et mises au goût de la démocratie partici-
pative. 
 
 
 
 
 

Les institutions politiques  
 
Elles doivent être rassurantes et traduisant une réelle 
solidarité nationale par l’instauration d’une démocratie 
de concordance. Ce processus devra conduire vers un 
renouveau démocratique d'un peuple réconcilié où la 
citoyenneté est une réalité dans les institutions et dans 
tous les secteurs de la vie du pays, et où les gens se 
reconnaissent d’abord autour des idées politiques qu’ils 
partagent et non sur base de l’appartenance ethnique, 
clanique, régionale ou autres. Il faut une décentralisa-
tion du pouvoir, d’une participation politique à la base et 
par l’essor d’une société civile libre.  
 

Les forces de sécurité  
 
Elles seront modernisées pour garantir la souveraineté 
nationale ; elles doivent être dépolitisées et être au 
service, non d'une personne ou d'une formation politi-
que, mais de la Nation. 
 

Sur le plan économique 
 
Le Rwanda n’a pas de ressources minérales ni le pétrole. 
La matière grise et la position géolinguistique centrale 
constituent les ressources principales de la création de 
la richesse nationale. Nous devons investir à l’intérieur 
et à l’extérieur dans des secteurs porteurs d’avanta-
ges comparatifs : communication, ingénierie civile, 
ingénierie agricole, énergie renouvelable, bancassu-
rance, niches de tourisme, santé. 
 
La politique agricole 
 
Elle doit promouvoir l’exploitation familiale et rechercher 
la sécurité alimentaire. Les réformes agricoles néces-
saires ne doivent pas être imposées de façon brutale, 
mais doivent convaincre l’agri-éleveur de la justesse du 
choix politique par de mesures d’accompagnement ap-
propriées. 
 
Environnement et biodiversité  
 
Nous lieront les décisions politiques à la mesure des 
effets à long terme sur les générations futures ainsi 
que tout nouveau permis d'exploitation aux incidences 
environnementaux. Il faut éviter à tout prix que nous 
léguions aux  générations futures un bilan catastrophi-

 

 


